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HOYl'.UME DE BELGIQUE 

AVIS DU CON JEI L D'ETAT 

Le CONSEIL D'EiAi, section 
de législation, première chambr e , 

saisi par le Ministre de la <Justi. • 
ce le 20 décembre 1949 d'une de~ 
mande d'avis sur un "projet de loi 
relatif à l'émission d'obligations 
de sociétés c oc pér a t i.ve a :' , a clon­ 

né en sa séance du 23 janvier 
1950 l'avis suivant: 

YB. 

KONINKRIJK IE 

ADVIES V;\,N DE RAAD VAN S'lA'l'E 

Do RAAD VAN STr\.l'E, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 20e 
December 1949 door de Llinister 
van Justitie verzocht hem van ad- 
vies te dienen over een "wetsont­ 
werp betreffende de uitgifte van 
obligati~n van samenwerkende ven­ 
nootschappen ", heeft ter zitting 
van 23 Januari 1950 het volgend 
advies gegeven: 
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Selon l'exposé des mo-t if's , l'article 1er du projet 
n'apporterait qu'une modification de forme aux dispositions 
du dernier alinéa de l'article 89 des lois coordonné es sur 
les sociétés commerciales. 

La modification est, en réalit é, beaucoup plus 

profond e . 

Lf article 87 de la loi de 1913 disposait qu'il est 
tenu au siège social un registre des obligat ions nominatives 
et que les dispositions des ar-t ic s 43 et 45 relatives à, la 
pr-o pr Lé t ó et [1, la cession des actions, soit nominatives, soit 
au por t eur , so rrt applicables aux obligations. 

Le texte de cet ar-t i.c I.e 87 (actuellement article 89 
des lois co cr-donné es) n I est pas co ni orme à cel ui qui était 
proposé primitivement par le gouvernement et qui avait été 
adopté pro' la Commission du Sénat et par le Sénat lUi-même 
au premie r vote. Cc; d er-n i.e r texte di sait que le s dis pos i t i ons 
des articles 42, 43 et 45 de la loi relatives à la propriété 
et à la cession des ac t i ona , so i.t nominatives, soit au porteur, 
sont applicables aux obligations. La modification a donc con­ 
sisté en la suppression du chiffre "42" et dans l'addition des 
premiers mots qui composent cet article: "11 est tenu au siège 
social un registre des obligations nominatives If 

La conséquence de cette modification, c'est que la loi 
abandonne à l'appréciation des sociétés la manière dont elles 
doivent tenir leur registre ct f obligations nominatives; ct est 
qu'en outre? le registre des obligations nominatives ne doit 
pas se trouver à la disposition, soit des obligataires, soit 
des actionnaires qui ne peuvent en prendre connaissance (Rep.pr. 
Dr.b. z VO Sociétés anonymes,nOs2050 et 2051; Resteau, Sociétés 
anonymes, T. III, n01601). 
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Lr article 42 des lois coordonnees sur les sociétés 
commerciales étant inapplicable aux obligations (Rep.prat~Dr.l 
loc. ci t., nO 2076 et 2079), il en résul te également que la 
société anonyme n'est pas tenue de mentionner sur le regis­ 
tre la conversion des obligati ons nominatives en ob lig at ions 
au porteur, quoique cette mention apparais se comme indispen­ 
sable pour prévenir toutes difficultés. La loi n' exigeant 
pas la mention del a convers ion, à pl us forte rais on n' exi­ 
ge-t-elle pas la date de celle-ci (Reste au,!.. loc. cit., 
n ? 1629). 

Il résulte des développements qui précèdent que l'ar­ 
ticle 1er du pro jet modifie l e régime actuellement en vigueur 
pour les .sociétés anonymes, puisqu'il rend l'article 42 des 
lois coordonnées applicable aux o hl Lg a'td o ns , alors que la doc­ 
trine ne 10 considérait p8.S comme tel auparavant. 

Pour éviter cotte conséquence qui ne correspond pas aux 
intentions du gouvernement, il suffit de rraintenir le der»­ 
ni.or alinéa de l'article 89 et de supprimer l'article 1er du 
projet. 

II. 

Il n'y a p8~ lieu d'apporter à l'article 141 des loiS 
co ordonné es la modification prévue par I! article 2 du pro jet. 

En effet, l'article 3 du projet supprime tout doute 
quant à la légalité d'une émission d'obligations par les so­ 
ciétés cooDératives • .c 

D'autre part, la modification proposée par l'article 2 
du projet a pour conséquence de faire intervenir la notion 
d ' oblig atd on s dans l'article 141 d es loi s co ordonnées, alors 
que cette notion ne se trouve p8_S à s a place en cet endro it. 

En effet, aux termes du dernier alinéa de l 'artic le 141, 
en dehors des parts représentatives d'apports consistant en 
versements en numéraire ou en apports effectifs, il ne peut 
être créé aucune espèce de titres, sous quelque dénomination 
r1l1A I"'A .C<",+ 
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Cette disposition signifie que, dans l a société coo­ 
p ér-a't tve , il ne peut exister que des parts repr8sentatives 
du capital e xp r-i mó , Il n'est donc plus ossible de créer 
des parts de fondateur ou des titres bén ér ic La tr-e s donnant 
droit à une part dans les bénéfic es sociaux, attribué saux 
fondateurs ou à des sociétaires en complément de rémunéra­ 
tion de Leur-s apports ou pour les récompenser des services 
rendus à l' oc cas äcn de la constitution de la société ou re­ 
mis aux premiers souscripteurs à titre de prime (Resteau, 
Trfuté des sociétés coopsratives, n04l7). On voit ainsi que 
l'article 141 des lois coordonnées est totalement étranger [ 
la matière des obligations à émettre par des sociétés coopé­ 
ratives. 

Il résulte des considérations qui précèdent que Ifar~ 
ticle 2 du projet doit être supprimé. 

III. 

Dans l e nouveau paragraphe inséré par le pro jet dans 
la section VII des lois coordonnées sur les sociétés com­ 
merciales, le Conseil d'Etat prepose,par souci de teohnique 
législative, de reproduire intégralement le texte des arti­ 
cles 84 à 101, avec les mod Lr ic ata on s qui S'imposent à rai­ 
son de leur application aux sociétés co opér aui.vee , 

IV. 

Dans les articles 84 à 101 des lois coordonnées, que 
le proj()t r ond applicables dans leur ensemble aux sociétés 
coopératives, figurent les mots: "administrateurs" et 
"conseil d I administrationfl• 

Si, dans la société coopérative, la loi donne au mot 
"gérantfl la môme signification qu I à celui d I administrateur, 
les statuts font parfois du gérant et de l'administrateur 
deux. mandataires di st Lnc t e , ayant des attributions spécia- 
-t _.-.. Ion _! 
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DI autre part, s'il Y a plusiour s administrat eur s , la 
loi ne dit pas, commo 0110 10 fait pour les sociétés ano­ 
nymes (art.67 des lois coordonnées), que cos administrateurs 
forment un collège qui délibère suivant los règles ordinai­ 
ros dos a saernb Lées délibérantes (.D?., n? 329). 

Il est certain qu f une trans posi ti on s ' impos e : appli­ 
qués aux sociétés coopórati vcs , le s mot s "administrateurs" 
et ri conseil d'administration" désignent ceux qui ont l'admi­ 
nistration et la gestion dec cS soc Lé t és , les gérants et les 
admi.nistrateur s. 

V. 

En aj out arrt au 3° de l'article 84 des lois coordonnées 

l t "d l '11' t . l l .U es mo s: ans es cas ou ce c -c a es r e quaa e par a 0:1 9 

Ie gouvernement n'a pu avo ir I! int ent ion de dis pen ser de 
la publication de la date les modifications publiées en de­ 
hors de toute obligation légo..le, PEtS plus qu l Ll, n'a voulu 
imposer la publication do ce qui ne serait pas requis p ar 
la loi. 

En conséquence, le Conseil d'Etat est d'avis qu t Ll. n'y 
a pas lieu d'apporter une modific ation au 3 ° de l' ar t Lc le 84 
des lois coordonnées en vue de le rendre applicable aux so­ 
ciétés coopératives. 

VI. 

A l'article 84, 8° ,des lois coordonnées, en tant qu" il 
est rendu applicable aux sociétés coopératives, le Conseil 
d'Etat propose de substituer aux mots! "OU la morrt Lon qufil 
n'en a pas encore été approuvé par If assemblée générale", 
les mots: "o u la mention que le bilan n'a pas encore été 
déposé" • 
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Cette modification est nécessaire, en raison de la dif· 
f'ér enc e du mode de publicité d ans les deux formes de société. 

VII. 

Aux. termes de 11 article 89 des 10 is coordonnées 7 l t o­ 
bligation au porteur indique notamment "le nombre et la na+ur-c 
de chaque catégorie d I actions ainsi que la valeur nominale 
des titres ou la part sociale qut LLs représentent" (Comp. 
art .44 des mêmes lois). 

Cette disposition n'est pas applicable tellt::_9yelle aux 
sociétés coopératives. En effet, le capit ~Ü et le pe rsonne l 
de c cs soc iétés aorrt e e serrt I e l Le ment var iabl es et 7 en dehors 
des p ar-t s représentatives d f apports consistant en versements 
en numér a+r e ou en apports effectifs, il ne peut être créé 
aucune espèce de titres, sous quelque dénemination que ce 
soit. 

En conséquence, il y a lieu de prévoir dans le texte du 
projet la modification de la susdite disposition, en tant 
qu'olle 0 st rendue applicable aux émissi ons dt 0 bli gati ons des 
sociétés coopératives. 

* 
* * 

Le 2me alinéa de l'article 89 des lois coordonnées, 
modifié par la loi du 7 juin 1949, dispose que 11 obligation 
au porteur est signée par deux administrateurs au moins. 

Or, la société coopérative peut êtro gérée par un seul 
administrateur (art. 146, 3D,des lois coordonnées) .. 

Il y a lieu de modifi er le texte en co ns équence pour le 
rendre app'I i.c able aux soc iétés co opérativ es. 
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VIII. 

Aux termes de l' 8,.rticle 93, 4°, des lois coor-do nné e s 
concernant les s oc iétés anonymes, l'assemblée générale des 
obligataires a le droit "d'accepter la substitution d'ac­ 
tions aux créances des obligataires '", 

Aux termes de l'article 94, alinéa 12, des mêmes lois, 
les décisions prises dans ce c as ne "sont valables que si le 
e ap i't al, social est entièrement appelé", et, d'après l'ali­ 
néa 13 du même article, !là moins que les actionnaires 
n'aient antérieurement donné leur consentement au su j ct de 
la substitution d'actions aux obligations, les décisions 
de l'assemblée des obligataires n'auront d'effet à cet égard 
que si elles sont acceptées, dans le délai de trois mois, 
par les actionnaires délibérant dans les formes prescrites 
pour l es modifications aux statuts Il. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas, dans leur 
ensemble, applicables telles quelles aux sociótés coopéra­ 
ti ves, à raison des règles particulières qui régissent 
ces sociétés de personnes et les différencient des sociétés 
anonymes. 

Dans une société anonyme, la substitution dont il est 
question à l'article 93, 4°,peut avoir notamment pour objet 
soit des actions de la société débitrice, sa it des actions 
d'une autre société détenues en portefeuille par la société 
d ébi trice. 

Dans le premier cas, la substitution entraînera nor­ 
malement une augmentation de capital, ce qui explique que 
les actionnaires délibérant dans les formes prescrites pour 
les modifications aux statuts des soc iétés anonymes doivent 
intervenir pour autoriser la substitution. 

Dans une société coopérative, par contre, où il n'e­ 
xiste que des parts représentées par des titres nominatifs, 
le personnel et le capit al sont variables, l'acte consti­ 
tutif ne doit indiquer que le minimum du fonds social et 
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l'assemblée ,en cas de silence des statuts, ne peut modifier 

ceux-ci que du consentement unanime des associés. 

Il résulte do ce qui précède qu'il y a lieu de pr8- 

voir dans le texte du projet la modification des disposi­ 
tions rappelées plus haut, en tant qu'elles sont rendues 

applicables aux émissions d'obligations des sociétés coopé­ 
ratives. 

IX. 

En vue de rendre l' ar t i c Le 100, dernier alinéa, des 
lois coordonné es applic able aux soc iétés coopératives, le 
Cons Gil d I Etat pr-o po s e de s ub s t L tuor aux mot s "c ap rt al soc ia] 
versé", les mots "minimum du fonds social versé". 

x. 
En ce qui concerne los dispositions pénales prévues 

à l'articlo 4 du projet1 le Conseil d'Etat propose d'appor­ 
ter également des modif ications aux articles 201, lOet 3 o , 
et 204, 10• 

DI autre part, l'article 201, 5°, doit mentionner les 
gérants. 

.II. 

En ce qui concerne 11 article 5 du projet, il co nvâ err' 
par souci de concordance, de modifier le dernier alinéa de 
l'article 34 de l'arrêté royal du 9 juillet 1935. 

* 
* * 
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Pour le surplus, le proj et n'appelle que des modifi­ 
strt.i o ns de forme et do présentation dont il a été tenu compte 
dans le texte ci-après proposé: 

PROJET DE LOI RELATIF A L'EMISSION D'OBLIGATIOr;S DE SOCIETES 

COOPEHAT IVE S. 

CHARIE S, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition du Iünistre dos Finances et du Mi­ 
nistre de la Justice, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARHETONS : 

Le Ministre des Finances et le Ministre de la Justice 
sont chargés de présonter, en Notre nom, aux Chambres légis­ 
latives, le projet de loi dont la teneur suit 

ChaJ2~ tre 1er .- Modifications aux lois sur le s soc iét és 
2.2..!E.!l1ercialesz coor.Q.2~8e~ par l' arrGté royal du 30 n~bre 

1935.!. 

Art i cl e l or. - 
Il est inséré dans la section VII des lois sur les 

sociétés commercialos, coordonnées par l'arrêté royal du 30 - -- ......___, -- 
novembre 1935., un § 4 cornportan!_l es articles 164 bis à 164 20 
rédigés de la manière suivante : 

. / .... 
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Il § 4 .. De l'émission des obligations. 

Ar.!i9..1~ }6i .Èi~. LI émission publique ainsi que l' exposi­ 
tion, l'offre et la venta publiques d'obligations doivent 
être précédóE;B de la pu bl.Lc ation, aux annexes du Monit our .1. 
d'une notice datée et signée par les gérant~ 91 adminis­ 
trateurs de la société ou par les vendeurs et indiquant, 
outre los noms, prénoms, profossions et domiciles des 
signataires : 

1° l'objot de la société; 
2° sa durée; 
3 ° la date del' acte de soc iété, celles do tous 

actes apportant des modifications aux statuts et 
los dates de leur publication; 

4° le morrt arrt minimum du fonds social et éventuelle­ 
ment la partie non libérée de~,~ontant; 

5° la désignati9n des g~E~lnts.L administrato~et 
~issaires; 

6° les charges hypothécaires grevant les biens ou 
les droits immobiliers qui appartiennent à la so­ 
ciété ainsi que le montant des obligations déjà 
émis es par la société ,avec l'énumération des ga­ 
ranties attachées à c es obligations; 

7° le nombre et la valeur nominale des obligations à 
émettre ou à vendre, l'intérêt à payer pour chacun 
d'elles, l'époque et 16,s conditions du rembour se­ 
ment; 

8° le dernier bilan et le dernier compte des pro~its 
et pe r+es ou la mention que le bilan n'a pas encor 
't' d' , e e epos e. 

La publication doit avoir lieu dix jours francs au 
moins avant l'émission, l'expOSition, l'offre ou la vente 
publiques. 

Ar1i~1! 16±3~ (Reproduire 10 texte de l'article 85 des 
lois coordonnées). 

. / .. 
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Article 1644• Tous ceux qui ont contrevenu aUX dispositions 
de~ ~ti~1~S-164 bis et 1643 sont solidairement responsa­ 
bles du pr é j ud.i o e rósultant de leur faute. 

!r!i~l~ 16±5~ Toute inscription d'obligations à la cote 
officielle d f une bourse de commerce doit ê+r-e précédée de 
la publication prescrite par l' article l6i~ bis. 

Cette publication doit être faite par celui qui re­ 
quiert l'inscription. 

Le renouvellomont de cette fo rmal Lt é n'est pas requis 
lorsqu'elle a déjà été accomplie dans les trois mois qui 
précèdent la demande d f admission des obligations à la cote 
offi cielle. 

Article 1646• -_----- (Reproduire le tuxte del! article 88 des 
lois coordonnées). 

~r~i~l~ ~6!7~ (Reproduire l'article 89 des lois coordon­ 
nées s ous réserve dos modifi cati ons sui­ , 
vantes : 

a) Rédiger le 2me alinéa comme suit : 

fiL' obligation au portour porte la signature d'un gérant 
ou d 'un administrat~ au moins; les s igna tur-cs peuvent ~tr(. 
remplacées par des griffes.". 

b) En ce qui concerne la modific ation du pas sage: "Le 
nombre et la nature de chaque catégorie d'actions ainsi que 
la valeur nom ina.t e des titres ou la part soc iale qu'ils re­ 
présentent", voir l'observation formulóe plus haut sous VII. 

o ) Rédigor If avant-dernier al Ln óa comme suit: 

"Les obligati ons hypothécaires portent l'indic ation de 
l'acte constitutif d'hypothèque ot mentionnent la date de 
l'inscription, le rang de l'hypothèque et la disposition du 
dernier alinéa de l' articl e l6,t15."). 
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Les porteurs d I obligations peuvent, quinze 
jours avant l'asoemblée générale, prendre connaissance au 
siège social: 

1° du bilan et du compte des profits et pertes; 
20 de la liste des fonds publics, des actions, obligations 

et au tres titres de soc iété qui compos ent Ie porte­ 
feuille; 

3° de la liste des associés qui n'ont pas libéré leurs 
parts ,avec l'indication cu nombre de celles-ci et celle 
de leur domicile; 

4° du rapport des commissaires. 
Ils peuvent Eu::.sister aux as semb Lée s générales ,mais 

avec voix con su.I't at Lve s eu'l.eraerrt , 

Article 1649• Les gérants, administrateurs et co mmi.s s af.r'ee - - - - - - - ----------------,----------- 
pouv en t convoquer les porteurs dl~bligations en ae semb Lé e 
générale. 

Ils doivent convoquer cette assemblée sur la demande 
dl obligataires représentant le cinquième du montant des 
titres en circulation. 

Article 16410• (Reproduire If ar t Lc Le 92 des lo-is coordon­ 
nées) • 

(Reproduire l'article 93 des lois coordon- 
nées, sous réserve de la mod i.f Lc a't i on du 4° j conformément [. 
l'observation formulée plus hauf sous VIII). 

~l~i~l~ ~6il:. ~Reproduire l'article 94 des lois coordon­ 
nées, sous réserve des modifications suivantes: 
a) Rédiger comme suit l'~~inéa 6 : 

fiL' homologation est sollicitée par voie œ r equ ê t e , à 
la diligence des ~~s et administrateurs ou de tout 
obligataire intéressé.". 
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b) En ce qui concerne la modification des alinéas 12 et 13 f 
voir l' 0 bservation formulée pl us haut sous VIII. 

c) Rédiger comme suit le dernier alinéa: 
"Les décisions prises sont publiées, dans la quinzaine, 
à la diligence des ~érant~ et administrateurs, aux an-­ 
nexes du .Moniteur".). 

~!i~l~ .!611~. (Reproduire 11 article 95 des lois coordon~~ 
nées )" 

Article 16414• (Reproduire l'article 96 des lois coordon- 
nées). 

!r!i2_1~ 2:61_l~. (Reproduire If article 97 des lois coordon­ 
nées en rédigeant le dernic r al inS a comme suit : 

Il! L' ins cript ion doit être renouvelée, à la diligence 
et sous la responsabilité des géE§~ts et administra­ 
teurs, avant l' expirati on de l a quatorzième année. A 
défaut de renouvellement par la société, tout obliga~· 
taire a le droit de renouvçler l' inscription. Il ). 

!:F!i.9.1~ 16il~. L! inscription est rayée: ou réduite du co n sen. 
tement des obligataires réunis en assemblée générale, confor, 
mément à l'article 16411• 

La demande en radiation ou en réduction, par aotion 
principale, est poursuivie contre la masse des obligataires 
repr és orrt ée par un mandataire désigné conformément au n? 6 
d~ l' nrtiol~ 16411• Faute par l'assemblée générale des obli· 
gatcdres, dûment convoquée, de désigner ce mand ataire, le 
président du tribunal civil de 11 arrondisserœnt où se trou­ 
ve le siège social désigne, à la requête de la société, 1jn 
représent ant d es obligataires. 

La société débitrice d'obligations appelées au rem­ 
boursement total ou partiel et dont le porteur ne s'est pas 
présenté dans l'année qui suivra la date fixée pour le 
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payement, est autorisée à consigner les sommes dues. La con­ 
signation aura lieu à l' agenc ede la (hisse d es dépôt s et 
consignations de l f arrondissement où se trouve le siège 
social. 

~r!i~12 ~6!1~. (Reproduire l'article 99 des lois coordonnées) 

Article 16418• Les aoc ié+ós coopérati vos ne pe uvent émettre "'_ ...... _---- 
d'obligations remboursables par voie de tirage au sort à un 
taux supérieur au prix d ' ém i s s Lon , qu J à la condition que les 
obligations rapportent 3 p..c , d'intérêt au moins; que toutes 
soient remboursables PQr la même somme et que le montant de 
l'annuité comprenant If amor-t Ls serne rrt et los intérêts soit 
le même pendant toute la durée de l'emprunt. 

Le morrt arrt de ces oblj_gations ne peut, en aucun cas, 
~tre supérieur au ,!!!inimum du fonds sociEü versé. 

l!Tti;::.1~2:6±.19. (Reproduire l'article 101 des lois coordonnées: 

~ti~l~ 16i20. Sans préjudice des dispositions de l'articl~ 
161, le bilan et le compte des profits et pertes, précédés 
de la ment ion de la date do la public ation, par oxtrait ou 
en ontier, d es actes constitutifs de la société, doivent, 
dans la quinzaine après leur approbation, ~tre publiés aux 
frais de la société, conformément au mode déterminé par It~ 
ticle IQ et par les soins des gérants e1 administrateurs de 
toute société coopérative ayant procédé à une émission dt obli· 
gat t.ons, 

A la suite du b i Lan , sont publié s los noms, pr éno ms , 
professions et domicilos d e s gérants ~ adrnini.strateurs et 
commissaires en fonctions, ainsi qu'un tableau indiquant l'en.: 
ploi et la répartition dos béné fic es ne ts, co nforméme nt aux 
décisions de 1 t a ss emb.l ée générale. Il. 
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Article 2~ 

L I article 201 ~ l 0, 2..°, 4 ° et 50, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Il 10 Ceux qui !l~ont pa~_pu"b.1Ü§..l:Q._Eot i~~~xi gé~r_le s aE_: 
ticles 36, 40, 84, 87, 164 bis, 164: et 199; - --- 

3 ° Ceux qui n'ont p as fait l es énonciations requises par 
les ar-t Lc Le s 7, alinéa b~ 29,30,32,34,36,37,40, 
84, 85, 87, 120, 121, 122, 164 bis, 1.643, 1645 et 199, 
dans les actes, projets d'actes de s oc Lé t és ou notices 
publiés au î\loniteur,d811s les procurations, souscrip­ 
tions, prospectus, circulaires adressées au public, 
dans les affiches et insertions publiées par les jour- 
naux; 

40 Les gérant s ou administrateurs qui n'ont pas fait pu­ 
blier ou qui n'ont pas déposé le bilan et le compte 
des profits et pertes, conformément aux articles 80, 
137, 161 et 1642°; 

5° Les ~érant~ administrateurs, commissaires ou liqui­ 
dateurs qui auront nûgligé de convoquer, dans les trois 
semaines de la réquis i tion qui leur en aura été faite, 
11 assembl ée générale prévue par les article s 73, alinéa 
,g, 91 et 1649• Il. 

Article 3 .. - 
L'article 204, 1° et 2°,est remplacé par les disposi­ 

tions suivantes : 

"1° Les gérants ou administrateurs qui ont frauduleusement 
donné des indications inexactes dans l'état des obliga­ 
tions en circulation visé aux articles 94 et 16412; 

2° Les g ér-arrt s ou administrateurs qui, dans un but frauduleux 
n'ont pas fait publier ou ni ont pas déposé le bilan et 
le compte des profits et :nertes, conformément aux ar-t f.­ 
cles 80, 161 et 1642°. fi 9 
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Chapitre II. ~fications à l'arrêté royal n0185 du 9 
juillet_l:935 sur le corrt r ô Lo des h'lllques et ~ régime des 

émissions de titres et valeurs. 

Article 4 .. - 
L'8xticle 27,1° de l'arrêté r oy al, n0185 du 9 juil­ , 

let 1935 est remplacé par la disposition suivante: 
"1° Les indications prescrites par les ar-t ic Le s 36, 8'1- et 

164 bis des lois coordonnées sur les sociétés co mncrc­ 
ciales."" 

Article 5.=- 
L'article 33 du 

position suivante: 
"Toute ao c i é t é petr actions ou coopérative qui se livre 
habituellement à des expositions, offres ou ventes pub Li » 

"- merne arrêté est remplacé par la dis- 

que s de ti tres et valeurs, communique annuelle ment à la 
Commission bancaire, dans le s quinze jours de l' ap:proba­ 
tion du bilan, la liste des fonds publics, des actions, 
obligations et autres ti tres de so ciétés qui co mpos ent son 
port efeuill e .. ". 

Article 6.- -_ 
Lr ar:li,cle 34, alin6§:. .... 3 z du m6me arrêté est remElacé 

Ear la disposition suivante: 

"Les dispos i tions du I)résent titre ne sont pas app.Ld c ae Las 
aux ventes publiques visées par les articles 39, 88 et 
1646 des 10 is coordonné es sur les sociét és commerciales. ft • 

Donné à , 10 

PAR LE REGENT 

Le Ministre do la Justice, 

Le Ministre d es Fin anccs , 
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I. 

Volgens de memorie van toelichti ng zou artikel l van 
het orrtwe r p enleel een vormwijziging brengen aan het be pau.l.de 
in urtilcel 89, lE~c,tste lid, van de snmenge o r-de nde wetten op 
de hand e Lsve nno o-t s ch ap pe n , 

In werkelijkheid is de wijziging veel grondiger. 

Arti1œl 87 V2.n de Vlet van 1913 bepaalde dat een reciDtel 
voor de obligatiën op naam ten zetel van de ve nnoo t s c he.p wor d 
gehouden en d a t de bo pc.Li.nge n van de artikelen 43 en 45 be-s 
treffende eigendom en o"fstand der aandelen, hetzij op naam , 
he t z.l j aan toonder,_ op de obligo.tiën V2n toepassing zijn. 

De tekst van dit nrtikel 87 (thans artikel 89 van de 
samengeordende wetten) s te nrt niet overeen met die, welke aan-. 
vankelijk door de rec;oring was voorgesteld en die door de 
Senailtscommissie en door de Senaat zelf bij de eerste stemrninC 
was goedgekeurd. Deze Larrt s te tekst zegde dat de bepalingen 
van de artikelen 42, 43 en 45 der wet, betreffende eigendom 
en afstand der acnde Lc n, hetzij op naam, het zij aan toonder, 
op ~ obligatiën van toepassing zijn. De 'ivijziging heeft dus 
bes t.arm in het schrappen van het cijfer "42" en in de toe,­ 
voeging van de eerste woorden waaruit dit artikel bestaat: 
"Een register voor de obligatiën op naam wor-d t ten zetel van 
de vennootschap gehouden Il. 

Gevolg van die ylijziging is, dat de wet het aan de ven­ 
nootBchappe~ overlaat te oordelen over de wijze waarop zij 
hun re[;ister van obligatiën op naam zullen houden en dQt, bO~4 
vendien,het reeister der obligntiën op naam niet ter beschik­ 
king moet staan hetzij van de obligatiehouders,hetzij vc.n de 
aande e Lhoude r-e , die geen inzage er van kunnen krijgen~éJ2..pr..ë.:.l 
Dr s b , , Vo Sociétés anonymes,nrs2050 en 2051; Resteau, Socié­ 
tés anonymes, dl III, nr 1601)~ 

••• / e • • 
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Daar artikel 42 van de samengeordende wetten op de 
handelsvennootschappen niet op de obligatiën van toepassing 
is (}.\{p.l2!o.:t_D.r. P .. u loc. cit.,nrs 2076 en 2079),volgt dar.r-uá t 
e ve ncc ns drvt de nar-ml,o ze vennootschap niet gehouden is het 
conve:cteren von obliGatiën aan toonder in obligatiën op nar.m 
te vermelden in het register, ofschoon die vermelding vol­ 
strekt noodzake lijk lijkt om alle moeilijkheden te voorkomen. 
Aangezien de wet niet eist dat de conversie wordt ve r me Ld , 
eist zij a fortiori evonmin dat de datum van de conversie 
wordt opgegeven (Resteau, loc. cit., nr 1629). 

Uit b ove ns t.acnd e beschouvvingen volgt dat artikel l van 
het ontwerp wijziGing brengt acon het regime dat thans voor 
de na em.l.o ze ve nno o't s chap pe n geldt, aange zien daardoor ar-eikel 
42 van de aume nge o r de nde wetten toepasselijk werd gemaakt op 
de obligatiën, terwijl de rechtsleer het voordien niet als 
zodanig beschouwde. 

Om dit gevolg, dct niet in de lijn van de bedoelingen 
der regering ligt, te v::rmijden, is het voldoende he t lantstc 
lid van artikel 89 in s tr.nd te houden en ar-t i.ke L l van het 
ontwerp te laten va Ll.e n , 

II. 

Er is geen redon om aan artikel 141 van de same nge o r-de n­ 
de wetten de wij ziging te brengen die in artikel 2 van het 
ontwerp is bepaald. 

Artikel 3 van het ontwerp neemt immers alle twijfel we, 
over de wettelijkheid van een uitgifte van obligatiën door cl: 

eame nwe r-Ice nde ve nnoo ts cha.ppe n , 

Anderdeels ho e de bij artikel 2 van het ontwerp vo o r- 
gestelde wijziging tot Gevolg dat het begrip "obligatiënll in 
artikel 141 der eame nge o r-de nde wetten wordt binnengebracht, 
dan wanneer dit begrip daar niet thuishoort. . .. / ... 
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Luf.de ns het 1~',nt2tG lid van artikel 141 mag immers; 
behalve do deolbewijzcn. die inbrengen vertegenwoordigen bo­ 
s t aando uit stortingen in baar geld of uit we rko Lä jke in~ 
brengen, geen er~ele andere soort titels worden uitgegeven 
onder om het even wollee be namâ.ng , 

Die lB p.'"lling bot ckcrrt dat in de samenwerkende vennoot­ 
s chr.p enkel ac.ndc Le n mogen be.at.aan die het uitgedrukte ka p i>­ 
tc~:-:.l ve rtegenwoordigen. Het is dus niet langer mogelijk op­ 
richters2,Emdelen of winsteffckten te creëren, wo Lke recht 
geven op een deel van de vennootschappelijke winst, toegel:end 
ar.n de stichters of vennoten als aunvu.l Le nde bezoldiging voor 
hun inbrengen of rùs beloning voor diensten bij de oprichting 
der vennootschap beDczcn, of bij wijze van premie overhandigd 
arm de eerste insch:cijvers (~~teau, Trc,i té des sociétés 
co o pé r-rrt Lve s , nr 147). Zo ziet men dat artikel 141 van de 
same ngcor-de nde weti.e n volstrekt geen ui tstc,C,rB heeft met do aa: 
gelo nheid van do door de aame nwc r ke nde vermootschappen uit 
te geven obligaties. 

Uit bovo nstaande overwegingen volgt dat artikel 2 V8,n 
hOOG orrt we r p moet 'i/Ol' n geschrapt. 

III. 

Ui t een oogpunt V8.n we tgevingste chrri.e k, acht de RaE',d van 
St::~te het ve r-k i.o s Li jk in de nieuwe paragraé'cf, door het ontwel': 
ingevoegd in afdeling VII van de samengeordende wetten op do 
hnnde Lave nnoo-bs ohe.ppe n, integraal de tekst van de a r ta.ke Lo n 
84 tot 101over te nemen, mot de wijzigingen die nodig zijn 
om die artiktüe n op de samenwerkende vennootschappen toe te 
pa s se n , 

. .. / ... 



- 20 - 

IV. 

In de artikelen 84 tot 101 van de samengeordende wette: 
door hot ontwerp in hun geheel op de samenwerkende vennoot- 
s cha ppo n toep::',sselij1c gema8kt, komen de woorden "beheerders" 
en "r:'-2"d van te heer" voor. 

Terwijl, in de same nwerke nde vennootschap, de wet aan 
het woord "z.ar.kvo er-de r-" dezelfde betekenis hecht als a;:1.11 hot 
woord "beheerder", be scholmen de statuten soms de zaD.kvoor­ 
der en de beheerder [ÜS -twee afzonderlijke gevolmacht iE:;de n, 
elk met hun eigen bevoegdheid (nép.prf~,t.Dr. b.JjoSociétés coopé~, 
rc.tives, nI' 350). 

Waar er,anderzijds,verschilende beheerders zijn,zoct de 
wet nie t, zo s zij hot voor de naarnl.c ze vennootschappen c1OC-l; 

(art. 67 van de aar.ie oordende wettcn)dat die beheerders eon 
colle ge vormen dC.t ber",c,dslaagt volgens de gewone regelen 
der be r ac d sf.uge nde vcrgo..deringen (~. nr 329). 

lIet sto,at vast dat ce n transpositie noodzakolijk is: 
toe past op de same nwo rko ndc vennootschappen s Laun de wo o r-« 
den "be hc cr-de r s ' en "r:x~cl van behce r " op degenen die met het 
bestuur en het beheer vr.n die vennootschappen belast zijn, dl 
Z~).z'J(voerders ende be o r-de r s , 

V. 

Door aan he t 3 ° V2):1 artikel 84 der aamc nge orde ride wette: 
de woorden toe te voege n: Il in het geval dat die beke ndmakä ng 
door de wet vereist is", kan de regering niet de re doeling 
ge ha.d hebben de wijzigingen, die zonder wettelijke verplichtLL 
bekendgemaakt worden, van de bekendmaking van de datum te 
crrt s Lr.an, evenmin o.ls zij de bekendmaking van wat niet door 
de wet is vereist heeft willen opleggen. . ... / ... 
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De rhaLvc is de Ra ad van State van advies dat het 3° 
V2n artikel 84 van de samengeordende wetten niet hoeft Ge­ 
wijzigd te worden om ho t op de samenwerkende vennootschappen 
toe E3 s81ijk te make n .. 

VI. 

In artikel 84, 8° ,vnn de samengeordende wetten, voor 
ZOV8r het toepD_ssclijk' Gem~>'.dct wordt op de same nwerkende ven­ 
noo t sc happe n, stelt de Raad vr.n Stè'"1te voor de woorden: Il of 
de vermelding dat cr nOf;; no door de al.g omo ne ve r'ga de r-Lng 
werd goedgekcurd"t~oJ:·v[1_rJ.gen door de woorden: f10f de vermoldin 
dat do balans nog n.i.ot werd neergelegd". 

DJJ:; wijziging is noo dzako Ld jk wcgo ns het vorschil in de 
wi.j ze vr,n opcnbr.ar-mak i ng bij de twce vormen van ve nnoot s chn p, 

VII. 

Lu i de ns a rt i.ltc L 89 V2n de samcngeordonde wetten ve r'mo Ld' 
do obligatie aa n toonder onder meer "het getal en de aard V<:1.n 
elke soort aandelen, n Lsmo de de nominale waarde der titels 
of het me.a+schappe Lf.jk aunde o L dat zij vertegenwoordigen" 
(Vgl. art. 44 van dezelfde wetten). 

Deze be pa Lâ ng is niet ale. .~odan~g op de samenwerkende 
vennoot schap pe n toe pa s scli jk. Het kapi ta::ü en he t persone cl 
van die vennootschnppen zijn immers in wezen veranderlijk on, 
bc ha.Lvo de deelbevvijzon die inbrengen vertc:genwoordigcn bo-. 
s t.ac ndc uit stortingon in ba ar geld of uit werkelijke Lnb re n­ 
gen, m2,g geen e nko Lo ande re soort titols worden uitgegevon 
onder om het even wo Lko benaming. 

,. .. / ... 
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Derhalve moet in de tekst van het ontwerp een wijzigi 
aang e brach t worde n in bove ngo noe mde bepaling, voor ZOVCT zi j 
toepci.sselijk gemaakt wordt op de uitgifte VQn obligaties vr.n 
de sr.mo nwer-ke nde vennootschappen. 

* 
* * 

Het tweede lid van 
z oa Le het bij de riet van 
dat de o bl ig:::ttie nell t;oo 

ar-t i.ke L 89 der samengeordende wet~erj 
7 Juni 1949 is ge\vi j zigd, bo pela} t 

r door ten minste ~ beheerders 
wordt ondertekend. 

De aamo nwo r-ko nd c vo nno ot s cha.p kan echter door Q.Q.ll enkel 
bcho o r r beheerd wor-d cn (art. 146, 3°" van de samengeorden­ 
de wetten). 

Om de tokst op de sr-mo nwe rke ndc ve nnoot sc happo n toepns­ 
selijk te makentdient hij dus dienovereenkomstig gewijzigd. 

VIII. 

Lu i d e ns a'rt.l.kc L 93, 4°, van de; samengeordende wo t tc n , 
met betrekking tot do nc.aml.ó zo ve nnoo t schnppe n, heeft do :.:1,].-- 
gemene vorgQdering r obligntiehoudors hot recht "toe to 
st2.C'_n dat aandelen in de pl2CLts van de schuldvorderingen dor 
obligQtiehoudors ge,s-t,eld worden". 

Luidens artikel 94, lid 12, van dezelfde wetten,golden 
de beslissingen,genomen in die gevallen "alleen indien hot 
illc'_c.tschccppelijk lwpi tc.:l geheel wordt ingevorderd" en, vo Lgo ne 
hot volgende lid van t zelfde a r-t i.ko L, "te nzij de aando 01- 
houders vroeger hun tOQstemming ho bbo n gegeven tot 

... / ... 
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vorvo.nging van de obli[;c.tiè'n door aando Le n, b Lä jvo n dc be­ 
slis~3i nge n van de vCTgccderin,g de I' obligo.tic houders in do zo 
zonder ui 'twc r'k Lng , vianno e r zij niet binnen drie ma andc n wo r-« 
don ar.ngc nome n door do r.r.ndc e Lhoude r-s , ber~.~2.dslagondc vol n: 

de voorschriften bc pr.r.Ld voor de wijzigingen in do sts:tutcnll• 

Bove ns tacn dc bo pa.L'i.nge n zijn in hun geheel niot f1h.§. 
zodnniB, op do s amc nvc r'ko nd e vc nnootschappen too pa aeo Li jk , wan 

regelen voor die personenvennootscho 
pen, wO.o.rdoor deze v e.n do naamloze vennootschappen ondo r s chc L .. 
den zijn. 

In oen naornl.o co vermootschap kan do vorvanging WC~CTvan 
s prr.ke in artikel 93, 1;.0, onder meer tot voorworp ho b bo n het- 
zij aando Le n van b.i te ur-vennoo t s chap, hetzij aandelen 
VC'..l1 e c n ande r o ve nno schap, dio door de debiteurvennootschap 
in portefeuille gehouden worden. 

In he t ce rste gi';VCÙ zrü de va r-vang i.ng nor-maal, a en k8.~ 
pitac.lsverhoging tot Gevolg hebben, waf vo rk.Le.ar-t dat de 
ac..ndeelhouders, die ber"c~dslc,gen in de vormen voorgeschreven 
voor de vrijzigingen aan de statuten der nannû oze ve nnoo t cchnp­ 
pen, moeten optredGn Oh1 de vervanging toe te s taan, 

In een sr.mo nwcr-kc nde vennootschap ,dae.rentogen, waro,T [.ü~~ 
loon aande Len be stn..n c~ie door titels op na am worden ver­ 
togemvoordigd, zijn het; personeel on het kapitaal vor-ando r'Ld jk 1 

moet de opr-Lch t.Lng aak to slechts het ~~..ill.1llI! van het maatschar;· 
pelijle fonds ve rme.l do n on mag do ve rgade r i.ng , Lngcve.L do 
statuten zich niot uitspreken, deze laatste slechts wijzigon 
met eenpr::rigg_ instemming VE'..n de vennoten. 

Uit het bove nstanndo volgt dat in de tokst van hot ont 
'werp eon wijziging moet worden aorigo br-c.cht, in do boven 8.c.nge­ 
hnuLdo bepalingen, voor zover zij toe passelijk worden gornack t 
op do uitgifte van obligatië1;l van de samenwerkende vennoot­ 
echo.ppe n , 

. .. 1 · · · 
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IX. 

Ten einde ar-t i.ko L 100, laatste lid, van de same nge o r dcn­ 
de wetten toe passelijk te make n op de samenwerkende ve nnoot~~ 
s chappo n , stel t de RCL2d van state voor de Hoorden "het ge~ 
StJrte maatschappelijle kap i t aal," te vervangen door "het minimu 
ge s t o r t,c maa tschappeli jk ka pá t2c1Ü". 

X. 

Vlat de strafbepnlingen in artikel 4 van hot ont we r p be­ 
treft, stelt de R~:o.él van Sto.to eveneens wijzigingen voor in 
artikel 201, 1° en SO,en in artikel 204, 1°. 

Voorts moeten in artikel 201, 5°,do zaakvoerders worden 
vermeld. 

Wat artikel 5 van het ontwerp betreft, moet,mot hot oog 
op de overeenstemming,artikel 34, laatste lid, van het ko nf.nlo­ 
lijl\: besluit van 9 Juli 1935 worden gevvijzigd. 

* 
* * 

Voor het overige beLoeven alleen vorm en inkleding ven 
het ontwerp enige wij~igingen, die in de h i c r na voo rge e t.o Lde 
tekst zijn aangebrecht ; 

... / ... 
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onT ,iERP VAlJ WET BE'rREFFElmE DE UITGIFTE VAN OBLIGATIEN VAlT 
SAl~:Ci.: ,;Z:,l~~E.lU1E VENN OOTSCHAPPEN • 

F'R"<.'IL P' . BI' o. ù.i-i. ~, ru na vn n 0 gJ.e, 
Regent van het Konf.nkr Ljk , 

Aan a.l Le n , toc;ennoordigon en toekomonden, HEIL. 

Op do vo cr-dr-e.crrt ve n de Iilinister van Financiën en V[:',fl 

de Uinister van Justitie, 

WIJ HEBBEN l3JJSLOTEN EN VlIJ mSLUITEN : 

De Minister vr.n Financiën en de Milüster van Justitie - ...... - - 
worden er me de bel:-:st_in Onze nac,m_bi,j de wetgeve.nde Kamc r a 
hot, ontwerp vn n wo t in te die non, waarvan de tekst volgt : 

HOOFDST1lli I.- Vv'ii~Ü~inr~:on aan de wE:._tten op d2_ hand_e]-svenpQ.Q1:: 
schaRPon! ~c_;.mer!6eschakold bij het koqinkl~jlç 
besluit van 30 November 1935. 

Artikel 1.- 

lrL.§.ectie ID dOl:.wctten op de handelsvennootschaJpcn2• 

s amc nge s che.ke Ld .:2ij hot koninklijk be sl'lJ:.i t van 30 Noveru.bo.r 
;1-935,word-t eon § "r ~i.nl;o\Cq,ogd, omvattend de. artikelen 16L'I" bis 
tot 16420 die luidon als volgt t 

" § 4. Van de uitgifte ~ obligatiën, 

... / ... 
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Artilsel16i .Qi.§..- Acm de openbare uitgifte alsmede aan het 
ope nbae r ten toon l(}~~cen, ae.nbäe de n en verkopen van oblign­ 
tiën, moe t vooz-af'gaan de bekendmaking, in de bijlagen van he [; 
Stantsblad t van een gedagte kc nde nota, cnde r-te ke nd do or .9.Q 
zaakvoerders en de beheerders der vennootschap of door de ve . 
kopers en a nn du Lde ndc behalve de namen, de vo or-name n , het 
beroep en de wo o np.Lr.r.t.s der ondertekennars : 

1° het doel der vennootschap; 
2 ° hC'.'T d uur ; 
30 de dngtelcening der rutte van vennootschap, die van alle 

akt.o n waarbij wijziGingen in de statuten werden gebracht, 
en de dag te ke nt ngo n van haar bekendmaking; 

t:- ° he t minimumbedI'o.[; vcm he t mau't schappo Lä jk fonds en ev21l::. 
~~ het ~ volGcstort gedeelte yo.n dit ~drag; 

5 ° de 8,C'.mvij zing d:,e r zc,cJevoe rder.ê..2... behcerd~ rs en commis.so.xis.~ 
.§g_Q; 

6° de hypothecnire La ste n war.rme do zijn bo zwaar-d de onroeren .. · 
do Goe deren of rechten aan de vennootschap too behoronde , 
[üsmede hot bodrag vc;n de door de vennootschap reeds uit­ 
gegeven obligc'.tiön, met opsomming van de voo rwar.r-de n aan 
dezo obligatiën vo r bo n de n] 

70 hot getal en do nominale waarde van de uit te geve n cf te 
vorkopen obliGatiën, de interest dio voor elk harer mooc 
bo tua'l d worden, hot tijdstip en de voorwaar-den waarop do 
aflossing zal geschic:den; 

8° de If'co..tste ba lrns on de Larvt s tc winst- en verliesrekening 
of de vermelding de t de balans nog niet we r d neergelcHd. 

De bekendmaking moet plaats hebben ten minste tien vol­ 
le d:.gen vó ö r de openbare uitgifte, het ope nbaa.r ten toon 
leggen, aan bäe den of verkopen. 

. .. / .. -. 
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ê,r,ii}icl 1.6~?- (Tcl\:St van artikel 85 der samo ng e schakc.Ldo 
wotto n ) • 

Artikel _16_44;_ Al dec;el1on. die de bepaiingen van do a r t.i.ke Lc. - - - - , 
~ en 16i~ ove:ctreden, zijn hoofdelijk anns pr ake'L'i jk 
voor de schade veortspruitende uit hun schuld. 

b..rii!f.el16;'r5.- Aan elke opneming van obligatiën in de offici: 
Ie notering c ne r hundc Ls beurs moet voorafg2,an do bekenci.Jlm~~ 
king voorgeschrevon bij nrtikel 1.f2.± bis. 

Deze boke nd mak i.ng moet worden ge darm door hem die de 
opneming aanvrLagt. 

De vernieuwing vr.n dezo formaliteit wordt niet vereist 
wanneer zij roods is gO:Jclücd binnon de drio maanden we Llco 

tot opname der obligatiën in de of- 
ficHUo notering. 

!r~ilsel 161.6.-(T.ekst van artikel 88 der samo nge schake Ld o wet ... 
te ril. 

b.r~i1fe116i7.-(TelŒt vr.n a r t Lke L 89 der same nge schake Ldo wot~" 
ten, bc h oudc ns de ondo r-staando wijzigingen : 

a) Het tweode lid als volgt stellen: 

" De oblig2.tie aan toonder wordt ondertekend door ten minste 
een Z'D.fLkvoerder of eon beheerder; .9.2. handtekeningen m,oBep, 
d00!.....2..0n naamstempel worden ~nngen.". 

b) Wf:'.t betreft de wi j ziging van de passus : 

" Het getnl on de aard van elke soort aandelen, alsmede de 
nominale waar-de do r ti tols of het maa't schappe Li jk aun dcc L 
da t zi-j vertegemlooë:'digen", zio de opmerking hiorboven 
onder VII. 

-. .. / . ., . 
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c) Hot vc or-Lc r.ta tc lid r.Ls volgt s t.c Ll e n : 

" In do hypothocaire obligatiën wordt de akte tot vestiging 
vo.n hypothe o k El G.nG (J deid 0 n wordon do dc~gteke ning de r in­ 
schrijving on de r['.ng dor hypothoek vo rme Ld , alsmode de bo< 
pa.l i ng van he t Lar.t s tc lid van a r t i.ko L 1§.41~. "). 

Artilfel 1,6.18.- De houders v an obligatièJn mcgc n, vijftien 
dilgon voor do algemç.;nc vo rgndc r-Lng ,ten zetel van de vennoot­ 
s cha.p Lnz age no mo n : 

1° van do billans en V: .. n de winst- en verliesrekening; 
2° vcm de lijst do ; nbnre fondsen, aandelen, oblignti~n en 

andere titels VC.n vo nnoo t schappc n die de portefeuille 
u.itmakc nj 

30 vnn do lijst der 2:~1deolhouders die hun G.nndelen niot heb­ 
ben volgestort, met 2.::~nduiding van hot gotûl hunner ar.ndc-« 
Ion en v an hun wo cnp.lc.r.t s ; 

1° vûn hot vers g der commissûrisson. 

Zij mogen de cÜGemeno vergadering bijwonen, doch s Lo c lrt e 
mo t rc.e~dgeve n do stem. 

lb,r.1ilfo1 16;1_9.:.- De Z2.~'l.kviJC; rdors, bel10 e]Zds}:I2._21}_ commissaris sc n 
kunnen de houders van obligatiën oproepen tot eon algemone 
vcrg[~dering. 

Zij moeten d o z c c.lgcmerB vergadering bijeenroepen op 
22nVrnQg van 0 bligr.tiehouders, ve rtege mvoordigende oen vi jfdo 
van hot bedrag der in omloop zijnde titels. 

Ar.1i!fo1 16.1. 1~._ (Tekst vc.n a r t i.ke.L 92 der s ame nge schakelde 
wetten) • 

!r.1i~fP1. 16,11:'_ ~ (Tel;:st van artikel 93 de r aame nge schako Ide 
wo ttc n, behoudens de wijziging van het 4,o,overeenkoms,tig 
de opmerlcing h i e r-bovo n onder VIII) • . " . / ... 
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l::,r,!ike1. 16:1?':.- (Te1mt van a r t.i ke L 94 der s ame nge achake Ldo 
wo t'to n, be houdcn s de ondcr-s taande wijzigingen: 

a) Lid 6 stellen ms volgt : 
" De bekrachtiging wordt bij verzoekschrift annge vr-aag d , ter 
be nC'2.rstiging vari de ~takvoe rders ende be he e rders oÏ van 
elk belanghebbend obligc'.tiehouder.". 

b) Wat be treft de wijziging in lid 12 en lid 13, zie de op­ 
merking hierboven onder VIII. 

c) HGt laatste lid stellan als volgt : 

fi Do genomen be al Le sá ngo n worden, binnen vijftien dagen, op 
armz.oo k van de ~':~_Q.n de beheerders, boke nd ge mr.akf 
in de bijlagen vrin t §.1ac.,:tsblag."). 

Ar.:t.i:!s.el16;j?~4- (Tekst van artikel 95 der samo ngc schake Lde 
wetten) • 

!.r.!il~Pl161?:.- (Tcùst van artikel 96 del' samengeschakelde 
wetten) • 

!r!it.el1.641~.- (Tekst van artikel 97 der aame ngesehakelde 
wetten, mits het L'.é,tste lid als volgt te stellen: 

Il De inschrijving moet op aanzoek en onder v;:.erantwoordclijk­ 
he id van de zaf:'.kvoc: rde::','::; en de beheerde I'S worden varrri cuwd 
vb<!lr het einde van het vcc rt.i o ndo jaar. Wordt de vc rn.Le uc Lng 
niet gedaan door do vennootsohap, dan heeft ieder obligatie­ 
houder het recht de inschrijving te vernieuwen. Il). 

b,r.1iliG1. 16.±1~.- De inschri jving wordt do o r-goh aa.Ld of ve rmin­ 
do r d met toe stemming v an de obligatiehouders, in algemene ver~ 
gadering verenigd, overeenkomstig ar-t Lko L 16411• 

De Gis tot do o r'hr.Li.ng of vermindering, bij hoofdvordo­ 
ring, wo r d t vervolgd op de gezamenlijke obligatiehouders, ver- 

... / ... 
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tegemvoordigd door c cri gevolmachtigde aang owo z en overeen­ 
komstig nr 6 V2.n a r t.Lkc L 1&.1:.1:_ Werd deze gevolmachtigde 
nie t a:J.ngewe zen door d o , behoorlijk eamc nge r oe pen, algemene 
vc rgr.de r-Lng der oblic;c,tiehouders, dan wordt een ve rtegen­ 
woordiger der o bl, igcctiohouders, op ve rzoek dor vennootsch2cl), 
[:',[:,ngo\<7ezen door do vo or-z.i t to r der burgerlijke reehtbank 
van het nrrondissement waa r de vennootschap haar zetel hco ft , 

De vo nnoo t s ch ap , die obligatiën is verschuldigd, wo Lko 
tor gehele of gedecltolijke terugbetaling zijn a ange we zo n 
on wr.ar-van de houder zich niet heeft aangemeld binnen het 
jc):'.r volgende op de VOOT de bc tal.Lng bepaalde dag, is bc­ 

voegd de verschuldigde sommen in gerechtelijke bewarirgte 
geven. De Lnbewaaz-gcv i.ng geschiedt in het uge rrt scha p van do 
kas voor nocrleegingen en Lnbewaar-gev.i.ng e n van hot a r ro nd i s- .. 
semont Wf.)~~r do vennootschap haar zotol heeft. 

I, r t i. l,,, l 1641 7 4--1. L .t:)..V ... -------- 
wetten) _ 

(Telrst van artikel 99 der aamc nge schake Ld o 

Ar.1i}fe1. 16.11~._ De .§Q)11onworkonde vennootschappen mogen geen 
oblig~~tiön uitgeven, terugbotaalbaar bij aunw.i j z i.ng van het 
lot, teGen e o n hoger bedrag dan do prijs veen u i.t.g.i f t o , ten­ 
zij ondor voorwnnrde dat de obligatiön ten minste 3 t.h~~ 
Lrrtc r-os't opbrengen; dr.t i: .... lle door dezelfde som terugbetaal­ 
br.r.r zijn en &,-,_t; het boloop dor annui.î to Lt , bovattende aÎ­ 
lossing en interosten, gedurende gans de duur van de Ie ning 
do zelfde zij. 

Het bedrag yan deze obligatiö~ mag, in geen geval, hot 
minimum gesto..rto mac,:cschappelijk Îonds te boven garin • 

• • • / • ti • 



Ar,:tilse116.1 l~._ (Tekst vr.n artikellOl der eamo ngc s chakc Lde 
wetten) • 

b,r_!ilœl 16.1 2~. - Orrvo rnu.nde r-d do bep[', linge n VEUl artikel 161, 
moeten de ba l ons en de winst- en vo r Li c s rckc n.Lng , waa r-ar.n 
voorc,fge,o.t de vermelding van de de,g dor bo kc ndmak i.ng , bij uit­ 
treksel of volledig, vrin de nk to n tot oprichting der vonnoot­ 
s cha p, binnen do vi j ftio ij dflg0 n na hun goo dkcur-i.ng worden 
kendgemC12kt op de lro s tc n vrin do ve nnoo t schap, ove r-o onk orasc Lg 
de in artikel 10 bo ~l wijze en door do zorgen van boo• 

hcc r-dc r s en za:i,kvo~~ van iedere s amo nwo r-kc ndo venno -CSChi"j) 

die to-c oen uitgifte van obligatiön is overgegaan. 

De namen, de vo i-name n, ho t beroop en QO woonpl.ar.t.s van 
de in bo d i on i.ng zijndo zaakvoo r-do r-s , beheerders en commioss<:1ris·o 
sen w o rde n ach tc re',. n op de bn.l a ns bcko mc .. cJd, sme do o o n 
t[~bol ::.o,mvijzendo hot gobruik en de verdoling van de zuivero 
winsten, ovc re o nlcoms t.Lg de besl singen van de a'l.gcmo ne vo r= 
gnderirl[s.lI. 

~rtikc1 201, l°.1..l..~, !~O en 5°,YLQr.9-,t_d.oor ?-_o volgendo, be:: 
Pftlinp;en v~Iv,9;ngQ;~ ; 

Il J..o 6.iJ.t_dio de notc, v,cr,t;..-\Ë"t bl-J_§e ~:~rtilcc;L~)n 36, !.~O, 8ft,,_ ~].,_ 
164 bis! 1645 ep.~ 199 niet hobben .bC)kondgema~lsi;_; 

3 ° Zij, die de vi: rminc1eringon voorgeschreve n bij do ar-t i.ko.Lo n 
7; lid b, 29, 30, 32, 34, 36, 37, 40, 84, 85, 87, 120, 121, 
122, 164 bis, l§43" ;1.6"',5 en 199 niet he bbe n gedaan in do nk­ 
ten, ontwerpen van ak tc n van vennootschap of nota's door hot 
st~:~ .t sb l ad be lccndc;omc'.,akt, in de volmachte n, inschri jvi n, 
prospectussen, omzendbrieven tot hot publiek gericht, in de 
pl:"kbriove non c,,:'Jù.:ond iginge n door do dagbladen belee ndgo- 
mac.let ; ... / ... 
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ti 40]je zaakvoerders oi' beheerders die de balans en de winst­ 
en vor Lf.e s rcke nf ng niot hebben doen bekendmaken of niet ho b­ 
hen neergelegd ovo r-o c nkoms t i.g do artikelen 80, 137, 161 en 
164-2°; 

5° De zaakvoerders, de beheerders, de commissarissen of de 
vorei'fenr'D.:.S die hebben verzuimd de algemene vergadering, 
voorzien bij de ar-t i.kc Len 73, tweede lid, 91 en 1649, op 
te roc pen binne n dr i,c wek c n na het hun ge daric aanzoo k.". 

Artikel 3.- 

Artikel 204, 1"::_q_n ~2_0, wordt door de volgende ba pC:Ùincen 
vo rvange n : 

"1 ° De zeeJ{voerders of hoerders d.io , in de bij de artikele n 
12 ' 94 en 164 bo doc Ldc stc a t van do in omloop zijnde obliga- 

tiön, bedrieglijl( o nnnu wke u r.i.ge o pgave de do n ; 

2° De zar-kvo o r'do 'C3 0:,' bo hoc r dc r s dio, met een bedrieglijk 
oogmerk, de ba La ns en de winst- en verliesrekening niet 
hc b bo n doen bc ko ndmako n of niet hebben neergelegd, overeen­ 
komstig de artikelen 80, 161 en ~i20.1I. 

HOOlTDsrrUIC II.- .Yiij:::;ig.iA[~en aan het_koninlÜi,ik besluit 11r 18.5- 
:LM_~__Qjgi 1922 0] de baruœo,ntrt>lc en he_~ 
uitr:ifte ""'regime voor effecten en w8.arden. 

Artilce Lil-.- 

Artikel 27, 1° ,vo.n het koninklijk besluit nr 185, V2.n 
9 Juli 1935 wordt door de volgende bepaling vervangen : 

" De n~'nduidingen voorgeschreven bij de a r-t.i.kc Le n 36, 84- en 
16,-1- Qi.ê. der s arne ngo achr.ko Lde wetten op de handelsvennoot- 
schappen, " • . .. / ... 
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Artikel 33 van hetzelfde besluit wordt door de volgende be­ 
pcüing va rvango n 

n Iedere ve nno o't sc hap op uand e Le n of iedere samonworkcndo 
vo nnoot soha p die e:U'ccten on waarden gewoonlijk apo nbr.ur 
tekoopstelt, tekoopbiedt of vorkoopt, legt jaarlijks aan 
de Bankcommissie, binnen vijftien dagen na de goedkouring 
veen de balans, de lijst voor der o pe nba re fondsen, dor ar.n­ 
dolen, obligatiön on andere effecten van vennootschap d i,o 
haar porte fe uille uitmako n, Il • 

Artikel 34, lid 3, van hetzelfde besluit wordt door do 
volgende bepaling ve :;_~v~'..ngen : 

" Do bo pa.l.Lnge n vr.n doze titel zi~jn niet toe sscùijk op de 
o pc ribrr-e verkopingen, bedoeld bij do a r t Llco Len 39, 88 on 

r 

l C,<O 
OLi- van do samo ngo achako Ldc wc t t.e n op do llC'cndolsvennoot- 

s cha n. fi • 

Gegeven to , • 

V,,'.N.!:SGD DE REGENT 

Do Minis tor van Financiën, 

Do ~inistar van Justitie, 
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Etaient présents: Waren aanwezig: 

Messieurs: 
De Heren: 

J. SJETENS, président du Conseil d'Etat, 
voorzitter van de Raad v~n 

State, 

président 
voorzitter 

V .. DEV1~UX, co nseillers d'Etat 

M. SOMEIH-IAU SEN, raadsheren van State 

L. FHEDERICQ, assesseurs de la section de 
législat ion 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. DOR, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
tr~le de M.SUETENS. 

De overeeostemming tussen de 
Franse 'en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUETENS. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRE SIDENT 

(signé) G. PIQJE'.c. ( signé) J.. SU E'.l.'ENS • 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Ministc 

de la Justice. 
van Justitie. 

Le février 1950. De Februari 1950. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van Stat 


